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                                     La politique comme Parole pastorale

Certains chrétiens ont peur de la politique, peut-être pour avoir vu de près certains exemples ou les ravages provoqués par les idéologies qui dominent les esprits et détournent de la foi chrétienne et de l’Eglise ou écrasent l’Eglise. Beaucoup pensent mieux vivre leur foi en se désintéressant de la politique, la considérant comme étant du domaine du diable où se conjuguent tour à tour : mensonge, coup bas, tricherie, clientélisme, torture et assassinat, viol et vol  etc. Depuis les grecs, la politique gère le bien commun et l’ordre public, construit la vie de la cité. Plus que jamais, les responsabilités politiques aujourd’hui sont des plus en plus lourdes puisque les décisions touchent à la fois la naissance et la mort, la constitution de la famille, la manipulation du capital génétique de l’humanité, la vie économique et sociale, l’éducation, la politique internationale. 

En tant que tel, loin d’être le lieu des antivaleurs, la politique est le lieu de l’excellence ouverte à l’axiologie. C’est à juste titre que les grecs pensaient que l’exercice du politique revenait aux philosophes, donc aux sages, amis de la Vertu.  C’est justement quant on ne prend pas en compte les valeurs éthiques qu’elle laisse à désirer et elle devient la recherche du pouvoir pour le pouvoir.

Pour nous, la politique est le lieu même où doivent se vivre les conseils évangéliques. Car, comme l’affirmait le Cardinal Kaspers, « Le message de Jésus sur la venue du Royaume de Dieu doit donc être compris dans la perspective de l’appel du genre humain à la paix, à la liberté, la justice et la vie »
.  Considérant les responsabilités de plus en plus lourdes révolues à la politique tel que nous l’avons dit plus haut, force est de constater que ce qui constitue ainsi le message de Jésus ne s’écarte pas de ce qui fait la préoccupation de l’action politique. Il y a donc lieu d’accomplir la politique en s’inspirant de l’Evangile pour bâtir une société où il fait bien vivre.  

1. La notion de politique.  

             Dans l’imaginaire collectif du congolais, malheureusement pour des personnes instruites et simples, la politique passe avant tout comme l’art du mensonge. Les politiciens sont considérés comme des menteurs et c’est avec cette conception que se joue le jeu politique.  Ce cynisme machiavélique semble les dédouaner de leurs engagements et promesses électoraux, comme des accords qu’ils prennent entre eux.

L’exercice du pouvoir à un haut niveau de l’Etat est un moyen pour s’enrichir et entretenir un clientélisme (familial, tribal ou amical) auquel les gens se plaisent et s’en conviennent.


Si on se convient en affirmant que l’essence du politique c’est le pouvoir, il en va sans doute que la politique est aussi question de valeurs et de volonté. « Une politique est un comportement orienté vers des buts, des fins. Il faut viser à une adéquation des moyens et des fins. On ramène la politique à des choix rationnels. Le moyens, c’est le pouvoir qui peut nous amener vers les objectifs ».
 Cette position nous fait comprendre qu’on ne peut pas s’engager en politique quand on ne sait pas ce qu’on doit y faire. Elle implique une vision des objectifs à accomplir. Le pouvoir n’est que le moyen qui donne au politicien la possibilité de réaliser les objectifs qu’il s’est fixé. La question qui va se poser est celle de savoir quels sont ces objectifs ? On devra retenir qu’on ne peut parler de politique que quand on a affaire à un groupe d’hommes. Ce groupe qui se dote d’un appareil ou d’une direction collective, se donne des buts, le but ultime est la survie de la société, de la politie. Ce groupe se dote d’instruments  ou d’organes de décision et d’action en vue d’un but, une fonction, une tâche, une utilité collective. Ce processus est présent même dans les sociétés archaïques. Celui qui détient le pouvoir, émanant du peuple en système démocratique, doit mobiliser des moyens pour atteindre ce but ou cette fin que la société s’est fixée. Le pouvoir est une activité téléologique. A ceci et liée ce qu’on appelle la notion de gouvernance qui reprend l’idée de pouvoir comme capacité d’orientation équilibrée et rationnelle, idéal de tout Etat moderne. Ce pouvoir en démocratie, pour qu’il le soit réellement, il doit être légitimé. Et le détenteur du pouvoir qui croit à la légitimation de son pouvoir, doit savoir que cela n’implique pas qu’on fasse n’importe quoi, bien au contraire on doit rendre compte à ceux qui ont accepté « la servitude volontaire »
 car c’est à cause d’un idéal, d’un but qu’ils l’ont fait. L’exercice du pouvoir doit alors amener à la réalisation de cet objectif. Ainsi, en démocratie, « la légitimité d’un régime provient du respect des règles fonctionnelles de la démocratie mais aussi de ses valeurs principales »
. L’homme politique doit savoir qu’il y a des valeurs, des garanties axiologiques qui fondent la relation praxéologique du pouvoir. 


En démocratie, il n’y a pas une valeur, mais il y a des valeurs. Son paradoxe c’est qu’elle met le problème des valeurs entre parenthèses, et sa valeur c’est de permettre l’expression de toutes les valeurs. Elle suppose donc le pluralisme des valeurs, des objectifs et des programmes politiques. On est ici loin de la lecture cynique de l’exercice du pouvoir que nous peint Machiavels dans son livre le Prince où le Monarque doit apprendre les règles de la politique sans croire aux valeurs défendues par les uns et les autres. Pour lui, la finalité de l’art politique n’est pas de réaliser le bien commun ou la cité parfaite, mais simplement de prendre et de conserver le pouvoir par la manipulation des forces sociales. Les valeurs en politiques sont une réalité morale et culturelle incontestable. Toute prise de décision politique implique nécessairement des jugements de valeur. On doit donc travailler en démocratie pour garantir la liberté, la sécurité, l’égalité, la solidarité, et le bien-être. Ces valeurs ne peuvent être effectives que grâce à une gestion responsable de l’Etat selon une rationalité procédurale propre à la démocratie elle-même.  Là où le jeu politique se joue dans le respect de cette rationalité démocratique, il y a nécessairement  avènement de ces valeurs. A contrario, on peut aussi apprécier le manque de ces valeurs par le non respect  de ladite rationalité. Voila pourquoi et de manière intransigeant, il ne suffit pas d’avoir un poste, une fonction donnée dans l’appareil de l’Etat pour se prétendre être un vrai homme politique. Au fait, on n’a pas besoin de quelconques hommes politiques pour gérer le pays, mais des hommes d’Etat dans le sens où le préconise Max Weber
. L’homme d’Etat, c’est un politicien qui est parvenu à prendre un point de vue plus global, plus réaliste sur les problèmes, il articule des valeurs différentes dans un contexte politique afin d’atteindre les objectifs répondants aux attentes  de la société.  Comment alors parler des hommes d’Etat au Congo si déjà dans la manière d’exercer le pouvoir il n’y a pas ce choix des valeurs dicté par la conviction ni par la responsabilité. Il y a donc manifestement un problème de manque d’homme d’Etat, car la philosophie d’action est celle des anti-valeurs : corruption, clientélisme, mercantilisme, impunité etc (cf. l’interview de Mr Kabila au journal  New York Time). On est purement et simplement inscrit dans la logique de la politique cynique de Machiavels dont l’essence de la politique ne consiste qu’à prendre le pouvoir et à le conserver. Le pouvoir pour le pouvoir. Pour opérer un changement au Congo, nous avons besoin des personnes qui distillent une nouvelle vision de responsabilité dans l’espace politique congolaise.

         1. Nécessité d’un discours engagé pour l’Eglise ou spiritualité de la justice et de la paix
Quand on parle de spiritualité, les gens ont tendance à croire que cela se rapporte à l’exercice de l’âme qui s’élève vers Dieu. Elle est ramenée à une dimension purement dégagée du monde matérielle pour se confondre à celui de Dieu. De là s’est construit la notion de la mission de l’Eglise réduit « au salut des âmes », donc ramenée à la sacristie, à la méditation, aux sacrements, bref, à la vie de prière. Cette conception affecte même les membres de l’Eglise, un tel enseigne que pour eux l’Eglise ne peut s’occuper des choses de ce monde et surtout pas de la politique. Aussi, bien du côté de l’Eglise que des personnes qui exercent le pouvoir politique, on entend dire : « l’Eglise ne doit pas se mêler de la politique ! » ; « il n’appartient pas à l’Eglise de faire la politique ! ». Qu’entend-on par là ? Cela est constitutif de l’être même de l’Eglise ou est-ce une convenance pastorale due aux faits historico-culturels ? Ou encore, n’est-ce pas une situation de fait, résultant de ce que nous pouvons appeler ‘la victoire du pouvoir temporel sur le pouvoir religieux’ et qui tient à reléguer le pouvoir religieux à ‘la sacristie’ ? Une étude approfondie de l’histoire en cette matière nous donnerait sans doute des réponses satisfaisantes. Quoi qu’il en soit, la mission de l’Eglise consiste à travailler à l’avènement du Règne de Dieu dans le Monde. A travers les époques de l’histoire, elle n’a fait que ça. Cette mission est imprescriptible et pure.

Congar affirmait en effet : « On peut vivre chrétiennement en ne s’occupant ni de la Technique, ni de la bombe atomique, ni du drame de la division des chrétiens, ni des grandes idéologies politiques… Mais si l’on veut assumer chrétiennement son monde et son temps, tout cela pose à la conscience chrétienne des problèmes sur lesquels l’Eglise  doit avoir une parole pour les hommes, dans le sens du plan de Dieu et de la Seigneurie de Jésus-Christ. Ce ne sera pas seulement une prédication théorique et générale sur ces points, si importants soient ces articles, mais une parole pastorale»
. C’est à l’Eglise qu’il appartient d’exercer la Seigneurie du Christ sur le Monde. Cette seigneurie n’est pas que tournée vers l’au-delà mais aussi dans les tâches de restaurer le temporel, le cosmos, l’univers. La politique faisant partie de ce qui détermine essentiellement la vie des femmes et des hommes de ce monde, il serait incompréhensible que l’Eglise ne puisse pas avoir un discours engagé dans ce domaine, qu’elle n’en fasse pas un aspect de sa ‘parole pastorale’ comme le préconise Congar. 

Pour l’Eglise, le droit au discours politique trouve son fondement aussi bien dans sa propre identité (sa mission) que dans les exigences culturelles et sociales d’aujourd’hui.

Par conséquent, sous peine de se contredire, l’Eglise a l’obligation d’annoncer cette Seigneurie embrassant tous les secteurs de la vie de l’homme. Si dans son histoire, les ambitions ambiguës se sont mêlées à l’idéal de la mission, cela n’est que compréhensible vu la faiblesse humaine, qui ne s’exprime pas que dans le domaine politique mais dans toute l’śuvre de l’Eglise réalisée par les hommes. Loin de se rebiffer, il faut au contraire revoir les stratégies, reconnaître ses erreurs et reconstruire sur de nouvelles bases. 

 « Le message de Jésus sur la venue du Royaume de Dieu doit donc être compris dans la perspective de l’appel du genre humain à la paix, à la liberté, la justice et la vie »
. L’Eglise doit donc prendre tout son courage et sortir de sa culpabilité historique et de la torpeur dans laquelle elle est plongée par certaines idéologies favorables au sécularisme de l’Etat, et pouvoir user de son droit culturel à la parole en tant qu’institution oeuvrant dans une société démocratique et pluraliste. Cette tâche pour l’Eglise n’est qu’un accomplissement de sa mission qui est celle de travailler à l’avènement du Règne de Dieu. C’est donc toute une spiritualité que de travailler pour la Justice et la paix. Cette spiritualité comporte un moment d’intériorité (se construit sur base de la Parole même de Dieu) et un moment d’action sur le terrain sans quoi elle reste lettre morte.

Dans la société postmoderne qui est la nôtre, marquée par la pluralité, c’est chaque discours qui garde toute sa prétention à la vérité universelle et qui par le dialogue au travers de la communication, la soumet aux autres en vue d’une compréhension mutuelle. Ce qui est une prétention à la vérité universelle n’est pas nécessairement une vérité universelle définitive à imposer à tous sans passer par le consensus. C’est pourquoi, nous tenons à la suite de Habermas que la particularité peut donner accès à la vérité, à la normativité et à l’authenticité universelle, rationalisée par la pratique communicative. Comment alors la vérité à laquelle une particularité prétend pourrait-elle effectivement s’universaliser si la particularité en question ne la propose pas et ne participe pas à la pratique communicative ? Parlant de la théorie communicationnelle de Habermas, Rollet J. soutenait : «  Notre conviction est que l’éthique de la communication, pour fonder sa distinction entre raison communicationnelle et raison instrumentale et stratégique, nécessite un amour qui oblige. Quoi de plus fort que l’amour du prochain pour dépasser la logique de l’intérêt 
 ? » qui domine notre monde capitaliste, et surtout notre espace politique congolais.

L’Eglise, ne se dit-t-elle pas Sacrement du salut, annonçant le message de l’amour de Dieu pour l’humanité ? Ne devrait-elle pas être justement « experte » en amour ?  Pour ce qui est du programme de vie des millions d’hommes et de femmes de ce monde, dépendant de l’agir et des décisions politiques, comment notre Eglise pourrait-elle faire passer sa prétention à la vérité sur l’Amour du prochain si elle n’est pas présente là où justement les décisions se prennent et se discutent ? 

J. Milbank soutenait en effet, « Peut-on donc opposer à l’Eglise, présence encore imparfaite du Royaume, une sphère purement politique ? On peut regretter que la théologie politique du XXe s. n’ait pas vu que l’ecclésiologie, pour ne pas se perdre dans l’abstraction, doit prendre en compte l’ensemble de la société »
. Par rapport à sa mission, s’occuper du politique est une exigence de l’Eglise. Au cas où l’Eglise voudrait bien y prendre part, peut-elle se laisser interdire de le faire par une autre instance qu’elle-même ? N’est-ce pas là une action des formes systémique et fonctionnaliste qui s’exercerait sur elle et que la société postmoderne, essentiellement démocratique et pluraliste ne peut accepter ? Il y a là atteinte manifeste à la tolérance et à la liberté d’une institution, ou d’une association. Ce ne sont ni les systèmes politiques, ni certaines idéologies contraires à la prétention de vérité qui est la sienne qui peuvent le lui interdire. Surtout que d’autres, les tenants les plus radicaux de la raison laïque, sachant que l’Eglise n’est pas étrangère à l’idée de la personne  humaine comme libre et responsable, se sentent concurrencés dans leur prétention de  monopoliser à leur profit la rationalité et la liberté
. Ces tendances sont aujourd’hui ces forces « qui tendent à détourner la Création et les hommes du but voulu pour eux par Dieu, en les poussant à se chercher seulement soi-même et à agir par leur propre puissance. Elles tendent à donner un but et un sens aux choses et à la vie des hommes dans les seules limites des éléments du monde présent »
. C’est ce qui justifie dans le contexte qui est le notre les guerres, les violences de toutes sortes, les détournements et vols caractérisés au détriment du peuple. Il faut lutter contre elles déjà ici bas dans la ligne de Ep.6, 12 pour la réalisation des cieux nouveaux et d’une terre nouvelle qui seront définitifs à l’eschatologie. Eu égard à cette vision des choses, il nous semble opportun de revenir sur l’śuvre même de Jésus pour fonder cette spiritualité de la justice et de la paix comme action de l’Eglise.
   2. Fondement évangélique  du discours politique de l’Eglise

L’essentiel de la mission de Jésus se résume dans l’Evangile de Marc avec l’annonce du Règne de Dieu (Mc 1, 14). Ce Règne n’est pas défini. Il faut alors recourir aux autres textes fondamentaux qui viennent expliciter cela : Lc 4, 18-21 et Mt 11, 4-6. Il s’avère pour le premier cas que « le Règne de Dieu se révèle donc dans les effets qu’il produit : Dieu exerce, en Jésus, sa royauté quand les pauvres et les opprimés sont appelés à la libération. Celle-ci s’enracine dans l’accueil gratuit venant de Dieu. Ce Règne atteint également les malades, les victimes de la séparation entre le pur et l’impur selon la loi en vigueur »
. Jésus l’explicite à nouveau quand il répond à la question de Jean Baptiste rapportée par ses envoyés en Mt 11, 4-6. 

Pour Rollet, cette réponse de Jésus nous situe en pleine situation narrative et non métaphysique. Tout simplement pour dire ce qu’il est, il renvoie à ses actes. Jésus veut nous dire par là que « le Dieu qu’il annonce est lié à l’histoire ; il y  prend part comme en témoignent les deux versions des Béatitudes ; Luc 6, 20 : <Heureux vous les pauvres, le Royaume de Dieu est à vous>, relève de l’aspect objectif du Règne : Dieu est du côté des pauvres, de ceux qui sont dominés et ce, non en fonction d’une vertu particulière qui serait la leur, mais précisément et simplement parce qu’ils sont dominés. Le versant subjectif est exprimé par la première béatitude de Matthieu : < Heureux les pauvres de cśur, le Royaume des cieux est à eux> (5,3). Il ne s’agit pas de la pauvreté en esprit, ni de la pauvreté spirituelle qui s’accorderait bien avec la richesse matérielle. Il s’agit, comme le pensaient les Pères de l’Eglise, de l’humilité, de la disponibilité fondamentale face au Dieu Père, qui est identiquement disponibilité au frère »
. Jésus offre ce Règne à tous et chacun sans distinction aucune. 

Ce qui est important, c’est qu’on s’inscrive dans ce processus de libération des idoles du monde. Il nous met par cet acte en union avec son Père et nous révèle de ce fait que le Père est amour, et qu’il aime tous les hommes sans distinction nous demandant de faire pareil, ce qui est bien illustré par la parabole du bon Samaritain (Lc 10, 25-37). 

« Ce qu’on appelle la charité est ainsi une démarche, un parcours, un cheminement, comme le sont la foi et l’espérance. Cette démarche fut d’abord celle de Jésus lui-même. Son message ne se comprend que par et dans son agir »
. On ne peut donc pas interpréter, vivre ou comprendre le message de Jésus sans se référer à ce qu’a été sa vie.  C’est ainsi que tout au long de sa vie, à travers ses actes, propres à un homme libre, Jésus montre le vrai visage de Dieu. Il combat la rigidité de la loi du sabbat qui avilit l’homme, faisant appel à la liberté de l’esprit et au service à rendre à autrui comme vraie interprétation de cette loi. A ceux qui sont dans des situations dégradantes : les malades, les pécheurs publics, etc. il redonne l’espérance et la vie entendue comme libération de tout ce qui les empêche de bien vivre. 

Pour Jésus, « Dieu ne prend sens pour lui et ses contemporains que si la vie quotidienne devient par là même sensée. Autrement dit, Jésus ne parle pas de Dieu sans parler du Royaume. Dieu en Jésus et selon Jésus ne devient parlant pour les hommes que dans ce processus de nouveauté, de renouvellement de l’existence qu’est le royaume annoncé et advenant »
. Ce n’est donc pas en dehors de sa vie de tous les jours que l’homme doit faire l’expérience de Dieu. Bien au contraire, ce Dieu révélé par Jésus se veut un Dieu qu’on découvre dans l’histoire. Avec Lui, on est et on reste toujours dans cette situation d’exode.

C’est pour réaliser pleinement le visage de ce Dieu qui libère que Jésus a été condamné et mis à mort. « Jésus est condamné comme blasphémateur par le sanhédrin non seulement parce qu’il s’identifie au Fils de l’homme (personnage transcendant), mais également à cause de son attitude vis-à-vis du sabbat et de sa prétention à remettre les péchés. Il est considéré comme opposant au Dieu garant de l’ordre légal, religieux et culturel de son peuple. Il meurt comme sans-Dieu, compté parmi les criminels, Lc 22, 37. 

Jésus est également condamné comme séditieux et agitateur. Son procès est politique, à tort ou à raison »
. Même s’il n’a pas affiché, ni instigué, comme les zélotes,  à une lutte contre l’occupant romain, sa condamnation n’en était pas moins politique, car son message  et son comportement « mettaient en cause la Torah telle que l’appliquaient les pharisiens. Dans la mesure où elle était, tout à la fois, la loi civile, pénale, politique et religieuse d’Israël, sa mise en cause avait une portée déstabilisatrice de type culturel, politique et religieux, tout à fait incontestable »
. On peut donc dire sans être contredit que non seulement la condamnation avait une dimension politique, mais que son action aussi était politique. Qu’en est-il alors après sa mort ? 

Jésus ressuscitera d’entre les morts. Il vaincra ainsi toutes les forces du mal et sa résurrection deviendra le fondement de la foi chrétienne. Ceci implique le fait que Jésus était le vrai révélateur de Dieu contrairement à ceux qui l’ont condamné. En Lui, l’histoire humaine trouve son sens dernier qui consiste à obéir au plan de Dieu, qu’il a révélé et pour lequel il resta obéissant jusqu’à la mort. C’est justement cette obéissance qui lui a valu la résurrection et l’élévation à la gloire du Père. Selon Rollet, « cette primauté du Christ fait de lui la référence pour l’évaluation de développement de la création tout entière» et les affirmations des prologues des épîtres aux Colossiens et aux Ephésiens « soulignent que l’histoire humaine ne peut trouver son sens et sa réussite que dans l’horizon du mystère : la création vit en Jésus Christ un processus de libération »
. Cette victoire du Christ sur les forces du mal ravive l’espérance des chrétiens et du monde entier. C’est donc un appel à s’inscrire à la suite du Christ pour parvenir à sa propre résurrection et à celle du monde entier. C’est pourquoi, « La révélation totalement nouvelle que la mort du Christ sur la croix apporte quant à l’identité de Dieu ne fait que renforcer l’impact politique du christianisme en ses origines »
.  

Ce Dieu qui meurt sur la croix révèle le vrai visage de Dieu qui est avec les hommes et qui partage les conditions des hommes. Il souffre avec les hommes, et il n’est plus le Tout Autre inaccessible et transcendant, mais celui qui vient montrer sa grandeur en assumant les conditions d’abaissement des hommes afin de les relever.

De tout ceci, il résulte que quand Jésus dit : « rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu », loin d’y voir une séparation nette du pouvoir politique avec la mission de l’Eglise, « il s’agit plus que d’une fin de non-recevoir. Jésus invite à payer l’impôt de l’Empire romain mais indique en même temps que le fait de rendre à Dieu ce qui lui revient peut conduire à mettre en cause César ou à faire que César s’estime mis en cause »
. Interpréter ce passage en mettant côte à côte Dieu et César, reviendrait à les placer au même niveau et à partir de là à faire du politique un secteur réservé à César et le religieux à Dieu. Les deux secteurs opéreraient sans se joindre. César serait alors un autre ‘Dieu’ maître du politique en face du Dieu de Jésus, oeuvrant lui dans un autre secteur : ‘le religieux’, qu’il faudra encore redéfinir. Or telle ne pouvait pas être la manière de comprendre le message de Jésus. Car, Jésus a la pleine conscience qu’il est venu restaurer la totalité de ce qui existe et est créé par son Père.

Il faut donc se poser la question pourquoi, parlant de César, Jésus a joint Dieu. Au lieu de les placer au même niveau, il faut partir d’un préalable indubitable que Dieu est au-dessus de César. En impliquant Dieu dans ce choix qui fait appel à la conscience de l’homme, Jésus voulait sans doute mettre l’homme en face de son choix ultime qui est de répondre à la volonté de Dieu. Devant cette obligation, la soumission à la loi de César est subordonnée. On ne peut donc pas obéir à César, si sa loi avilit l’homme ou le dégrade. En revanche, l’exercice du pouvoir de César doit se subordonner à la loi divine. L’action de Jésus, comme nous venons de la décrire , n’était rien d’autre que ramener tout vers Dieu et que tout homme, fût-il César, se reconnaisse homme semblable aux autres, appelé à la liberté et à l’amour et aussi au respect de ces derniers. 

Jésus ne s’oppose pas à l’exercice du pouvoir comme tel, mais il invite à l’exercer dans le sens qui rencontre la volonté de Dieu. Aussi, dans Mt 20, 17-28, adressant les reproches aux dix autres qui indignés à l’égard de Jean et Jacques dont la mère sollicite qu’ils puissent siéger l’un à gauche et l’autre à droite de Jésus dans son royaume, Jésus dit : « Vous le savez : les chefs des nations païennes commandent en maîtres, et les grands font sentir leur pouvoir. Parmi vous, il ne doit pas en être ainsi
 : celui qui veut être le premier sera votre esclave ». (20, 25-27). On voit bien que pour Jésus, la nouveauté consiste dans la manière d’exercer le pouvoir. Ce dernier doit être réalisé en tant que service rendu aux autres, donc pour le bien-être de ses frères. Le ‘parmi vous’ ne renvoie pas nécessairement et uniquement au pouvoir spirituel que détiennent les Apôtres, mais à tout pouvoir qu’exerce celui qui croit en Jésus. Jésus s’inscrit dans la droite ligne du psaume 71, reconnu comme psaume royal qui définit les prérogatives du Roi tel que voulu par Dieu. Les Apôtres sont appelés à réaliser cette communauté de vie où le pouvoir est avant tout service. C’est un appel à se démarquer des nations païennes, et donc de César et de la manière dont il exerce son pouvoir. De ce fait, le monde du politique est un domaine de la vie des hommes, appelé aussi à être restauré. Il entre dans le projet de rédemption réalisé par le Christ. Il n’est pas du domaine du diable, de la compromission, de telle sorte que l’Eglise ne puisse s’y engager sans se compromettre elle-même. C’est un lieu d’évangélisation, qui détermine et oriente la vie des milliards d’hommes et de femmes de ce monde auprès de qui l’Eglise annonce le message de Jésus-Christ. L’Eglise ne peut donc pas se détourner de cet engagement sans porter atteinte à sa mission imprescriptible. Y participer, c’est, comme Rollet l’a démontré, être en conformité avec l’agir même du Christ. Ceci ne veut nullement dire qu’on veut réaliser déjà ici-bas le Règne de Dieu, mais que ce Règne de Dieu n’exclut pas la prise en compte des réalités temporelles bien au contraire
. C’est ce que Jésus lui-même a fait et que l’Eglise est appelée à continuer en adaptant son engagement au temps et surtout en étant attentive au souffle de l’Esprit. 

 3. La politique comme ‘ parole pastorale’ de l’Eglise. 

Parler de l’Eglise, c’est pour nous dire que nous voyons notre tâche comme étant une action à accomplir par tous : Pasteurs et laïcs. (Cité le Pape François) Dans la situation longtemps décriée de notre pays, plus qu’un devoir, cela se veut une nécessité, et est une śuvre par excellence de charité.
Jésus a initié l’śuvre de la Rédemption, et l’Esprit la continue pour la consommer. L’action de l’Esprit, comme celle du Christ, est de l’ordre universel, de tout le cosmos et dépasse la simple sphère de l’Eglise
. 

Ainsi, le contexte culturel actuel, marqué par la démocratie et la mondialisation, ne peut être que le lieu providentiel où l’Esprit de Dieu parle au monde aujourd’hui. Rien que par rapport au domaine religieux, l’Eglise doit se laisser interpeller par les mouvements comme l’ścuménisme, le dialogue inter-religieux. Ce qui semblait impensable il y a des décennies, par la grâce de l’Esprit, est devenu possible. De la même façon, l’Eglise ne peut pas s’interdire de voir ce qui se réalise dans le monde et qui est à interpréter dans le sens des śuvres de l’Esprit. 

Loin d’être en opposition avec la mission de l’Eglise, Moltmann montre que le politique demeure le lieu d’interpellation de celle-ci. Le souci de l’Esprit Saint n’est pas celui de l’Eglise comme telle, mais son souci, pour l’Eglise comme pour Israël, est celui du règne de Dieu, de la nouvelle naissance de la vie, et de la création nouvelle de toutes choses »
. L’Evangile ne peut laisser inertes ses adhérents quand il est question de tout ce qui a trait à la vie, à la communion, à la liberté. C’est perpétuer l’śuvre même du Christ que de s’engager dans ce qui touche l’homme de façon intégrale. C’est là où se trouve la raison même de la mort de Jésus. Cette Eglise est d’abord une communauté. C’est en tant que telle qu’elle est envoyée, investie d’une mission, dont les implications atteignent aussi la dimension sociale. « Rassemblement et envoi sont liés l’un à l’autre comme l’inspiration et l’expiration »
. Nous pensons que tous ensemble : Evêques, prêtres, religieux, religieuses, et laïcs qui sommes appelés à nous engager dans cette tâche.

 La vie dans le quotidien du monde doit être une préoccupation pour l’Eglise dans son ensemble au même titre que les célébrations cultuelles. L’expérience de l’Esprit qu’on vit dans le culte, doit se vivre aussi en famille, dans les entreprises et partout où nous sommes présents, surtout dans les problèmes existentiels de notre patrie. Car, avant d’être Evêque, Prêtre, Religieux ou Laïc, nous sommes d’abord congolais et le premier Don que nous avons reçu de Dieu c’est la vie incarnée dans une Terre, un territoire que nous appelons le Congo. Nous avons tous et chacun, dans la ligne de notre mission en tant que Co-créateurs, des obligations et des exigences indéfectibles. 

L’Eglise institutionnelle, par rapport à sa mission imprescriptible, ne peut se refuser de s’engager politiquement. Elle est appelée au contraire à s’impliquer sous la mouvance de l’Esprit dans la construction du monde et de toutes les structures que cela implique. En cette matière, il ne faut se contenter de la simple dénonciation. Pour preuve,  pendant plus de quarante ans, l’Eglise institutionnelle du Congo a dénoncé les injustices et toute autre forme d’anti-valeur qui caractérisent notre société ? Il faudra en établir le bilan comme le disait Mgr Tshibangu dans son allocution au 50éme anniversaire de l’université catholique, aux facultés catholiques de Kinshasa en Mai 2007.
 Si le but de ces prises de position est d’arriver au bien être socio-économique et politique  du peuple congolais, force est de constater que tel n’est pas le cas. Il y a donc nécessité et urgence de changer la manière d’agir. Aux disciples qui demandaient à Jésus de renvoyer les foules parce qu’elles avaient faim (Mc6,35-39), ce dernier dira : « donnez leurs vous-mêmes du pain ! » Il ne suffit  plus de constater et de dénoncer. Il faut chercher, prendre des initiatives et s’engager à les réaliser. L’Eglise du Congo  ne doit pas se réaliser en marge de la société et de ses problèmes. La promesse des Cieux nouveaux et d’une Terre nouvelle faite par le Seigneur commence ici-bas. Pour ce faire, sa participation aux problèmes de société doit être significative, pertinente, efficace et active. C’est donc un droit et une obligation du fait que ce pays nous appartient tous.

Nous ne disons pas que désormais toute l’action de l’Eglise ne peut être que politique, mais en revanche que cette dimension soit prise en compte de façon significative comme ‘parole pastorale’, faisant partie intégrante de sa mission au même titre que ses autres activités. 

Nous estimons qu’aujourd’hui, la question qu’on doit se poser n’est plus : est-ce que l’Eglise peut se mêler du politique (à laquelle la réponse est évidemment oui), mais comment penser l’action politique de l’Eglise dans les structures de notre pays.

4. Quelques propositions sur l’engagement politique de l’Eglise.

Dans son livre L’Esprit qui donne la vie, Moltmann a donné quelques suggestions à travers lesquelles l’Eglise peut rendre efficace sa participation dans les questions socio-politiques
. Nous allons en retenir quelques-unes et en proposer aussi d’autres. Nous estimons qu’elles ont valeur suggestive et méritent d’être encore soumises à une profonde réflexion et à une échange dans nos travaux d’atelier. 

a. Engagement auprès des groupes spontanés :

« Parmi les groupes spontanés qui trouvent difficilement leur place dans certaines Eglises, nous allons considérer les groupes qui ont un engagement social et qui sont politiquement actifs : groupes pour la paix, pour l’environnement, de la défense de droit de l’homme, des femmes contre les viols (…) d’autres sont issus des mouvements politiques en faveur de la paix, du ‘mouvement des verts’ou d’autres mouvements. Ils s‘identifient rarement aux groupes traditionnels de la communauté chrétienne. Ils se constituent sous la pression de la prise de conscience d’une détresse extérieure et du sentiment de devoir faire quelque chose, même si les chances de succès sont minces. Beaucoup d’entre eux sont composés à la fois de chrétiens et de non-chrétiens. Ce qui les unit, c’est la conscience commune des problèmes et l’action commune»
.

Moltmann pense que ces groupes ont quelque chose de commun avec la foi chrétienne. Leur idéal ou leur raison politique a une proximité par rapport à la foi chrétienne conséquente. Leur engagement pour la paix, pour le respect de la vie, pour la sauvegarde de l’environnement s’inscrit dans la ligne du discours de Jésus sur la montagne. Ils militent pour que la vie ait un sens. Or cette vie n’aura pas de sens s’il y a toutes ces pesanteurs voulues et entretenues par d’autres hommes qui détiennent le pouvoir et en use mal. « Ces groupes attendent de la communauté chrétienne que la foi chrétienne soit interprétée dans sa capacité de mobiliser et de fournir des orientations pertinentes quant à la situation actuelle du monde (…). Il en résulte souvent des tensions avec les communautés ecclésiales traditionnelles qui craignent une ‘politisation’ de leur foi, et qui ne peuvent discerner que peu de substance chrétienne dans les ‘prières pour la paix politique »
. 

Il est vrai que ce n’est pas toute la communauté rassemblée pour la prière qui doit s’engager dans ces groupes ni non plus dans un groupe d’action, car tous n’ont pas les mêmes opinions. Toutefois, ils ont en commun avec ces groupes, l’expérience de l’Esprit qui donne la vie et « qui conduit tous ceux qui aiment la vie à s’opposer aux forces de destruction de la mort. Ici les groupes sensibilisent les Eglises aux dangers du présent et alertent beaucoup de chrétiens, si bien qu’ils sortent de leur accoutumance à la misère. Les Eglises, de leur côté, peuvent fournir une protection à ces groupes et rendre leur préoccupation susceptible d’être généralisée, de manière que les groupes ne deviennent pas des sectes »
. Loin d’observer une indifférence, ou une mésestime, les Eglises sont appelées à composer avec ces groupes, à s’y intéresser et à pousser leurs pasteurs et fidèles à en faire partie.   

b. Engagement dans ou auprès des groupes ‘permanents et institutionnels’ :  

Pour exercer le pouvoir démocratique, la société a mis en place des structures que nous désignons par le terme ‘groupes permanents et institutionnels’. Il s’agit des partis politiques, des syndicats, des structures judiciaires et administratives… Tout ceci śuvre pour le fonctionnement de l’Etat.  Est-ce que l’Eglise peut-elle prendre part à tout cela ? Nous touchons là un problème très délicat.

Dans l’imaginaire collectif et pour l’Eglise elle-même, il est exclu que l’Eglise puisse prendre part à la gestion de l’Etat en assumant les responsabilités dans ses structures. Non seulement qu’elle a été exclue de cette sphère comme nous l’avons dit, mais elle a aussi elle-même fini par mettre une barrière entre sa mission et la finalité qui est celle de l’Etat. Comme Machiavel l’avait fait en son temps 
, on a réussi à opposer le politique (et l’organisation de l’Etat) à l’Evangile, considérant que le politique a ses lois propres différentes de celles de l’Evangile et que le christianisme ne se préoccupe que des choses de l’autre monde. 

Contrairement à cette vision machiavélique, le politique n’est pas essentiellement le lieu de la compromission ou du rapport des forces entres les tenants du pouvoir (les puissants) et le peuple (les faibles). C’est plutôt, comme le préconise Habermas, le lieu de la recherche du bien-être social. Vu sous cet angle-là : «le judéo-christianisme est porteur dans la société contemporaine de cette dimension symbolique de l’existence au sens radical et premier de ce terme. Le symbole est ce qui relie en assemblant. Le politique en démocratie a  plus que jamais besoin de cette ouverture, en un temps où les républiques ont perdu leur fondation sacrale et où les totalitarismes ont montré jusqu’où pouvait aller la volonté d’anéantir l’humanité en l’homme. C’est au cśur de cette dimension symbolique que peut être perçu et dénoncé le mal puisque le diable est, selon l’étymologie grecque, ce qui divise et sépare. La figure du Christ révèle le lieu où la liberté peut trouver son salut et le politique sa rédemption par le dépassement de la logique sacrificielle du bouc émissaire. A ce point d’affirmation, le christianisme relève de la théorie politique et pas seulement de l’auto-interprétation de ses fidèles »
 .

Nous pensons donc que l’Eglise ou les Eglises chrétiennes ont quelque chose à apporter au politique comme tel et à l’organisation de l’Etat. Il ne s’agit pas pour elle(s) de chercher à réaliser ici sur terre dans sa plénitude le Royaume de Dieu, ou d’imposer une Hiérocratie ou encore une Ecclésiocratie. Mais dans le contexte pluraliste et démocratique qui est le nôtre, un contexte qui appelle la tolérance, l’ouverture, l’Eglise est invitée à travailler avec les autres hommes ou groupes d’hommes quelle que soit leur idéologie ou leur croyance, dans le but de réaliser le ‘Bien’, la justice, la non-discrimination fondés dans ‘l’Amour’. Le canon 287 §2 le permet en cas de lutte pour la promotion sociale ou le droit de l’Eglise. Ce n’est donc pas du point de vue du droit de l’Eglise, une interdiction inhérente à sa mission. En tant que sacrement du salut, elle doit interpréter les signes de l’Esprit à travers les réalités du monde et des hommes, et apporter sa contribution pour leur réalisation. « L’Eglise doit être libre à l’égard de ses pesanteurs, de ce qu’elle abrite d’esprit du monde, d’autojustification, d’attachement au poids mort de son passé et même de son présent. L’Esprit qui l’habite, suscite sans cesse, de la base au sommet, des initiatives de réformes et de créations »
.

Dans ce sens, les partis politiques, les mouvements syndicaux sont aussi les lieux possibles où l’Eglise (partant du fait qu’elle n’est plus majoritaire, n’a pas le monopole de la vérité et est aussi combattue par ‘des puissances de la mort et de la destruction’) doit et peut apporter sa pierre en faveur du bien social et de la vie. « Les chefs des nations païennes dirigent en maîtres. Parmi vous, qu’il n’en soit pas ainsi. Celui qui veut être grand, qu’il soit serviteur », disait Jésus. Qui est ce « vous », et où devez-vous être serviteurs ?  C’est cet esprit-là de service que l’Eglise est appelé à introduire dans la gestion du monde sous la mouvance de l’Esprit. C’est la vocation de toute la communauté chrétienne. Ce n’est donc pas uniquement réservé aux laïcs. Il nous revient de créer des structures qui facilitent cette pastorale, une commission pastorale socio-politique par exemple, sans toutefois réduire toute la mission de l’Eglise à cela. Il faudra que la dimension eschatologique de la mission de l’Eglise soit préservée. C’est de là que lui viendra la possibilité de garder à la fois son implication dans le politique et aussi son indépendance par rapport à ses membres qui s’y engagent, en cas de compromission avérée. Cette mission est encore urgente et nécessaire pour nos Eglises locales qui sont en contexte de domination et d’exploitation de leur peuple.

c. Education civique et śuvres de charité

Depuis des siècles, l’Eglise exerce des śuvres de charité en faveur des populations en difficulté. Elle en a fait son choix de prédilection comme action en faveur de la société. Elle doit continuer cela tout en sachant qu’il faut chercher non seulement à dénoncer mais aussi à combattre de l’intérieur les causes qui engendrent les inégalités, les injustices, les exploitations, lesquelles produisent les laissés pour compte, les affamés, etc. 

L’Eglise sera proche des gens en les aidant à prendre conscience de leurs limites et à les faire sortir, par l’éducation civique, de l’ignorance, qui est pour beaucoup cause de la misère.


d. Passer de la liturgie « cultualiste » à la liturgie pour la vie


La liturgie est l’ensemble de rites, gestuels à travers lesquels l’homme entre en contact avec Dieu et le glorifie. L’homme y reçoit la Grâce et la Parole de Dieu, pour qu’il soit capable de se tourner ou de tourner son cśur vers ce même Dieu, mais aussi de se tourner vers ses frères et le monde afin de semer ce qu’il a reçu. Loin d’être un lieu de refuge ou de passe-temps, elle est par essence un lieu de ressourcement, de formation et source d’engagement chrétien. 

Une analyse critique de nos célébrations liturgiques dans les conditions de vie qui sont les nôtres, mérite d’être faite. Alors que les gens mangent difficilement, qu’ils n’ont pas des moyens pour bien vivre, on se plaît à organiser des messes soi-disant adaptées à notre culture qui durent des heures et des heures, exigeant une prise en charge de l’Eglise par ses propres fidèles : avec quel moyen? Au lieu de faire de nos messes les lieux de l’exubérance, par les chants et le sérieux y apporter, elles devaient plus servir à l’éducation chrétienne et sociale des peuples. Dans ce sens, les chants liturgiques allant dans ce sens seront plus encouragés à l’intar de « Popo botiaki tembee », « Nsi na beto Zaïre », «  Kimfumu na beno kuvanda ya lutondo », « Ngai na tamboli na nzela ». Ces chants forment la conscience patriotique et poussent à l’action.   Une liturgie courte qui met en avant la situation de misère et la nécessité d’aller faire autre chose pour gagner son pain. Cela fait éviter une manière de se complaire à la situation de misère et de plonger dans l’attentisme ou la mendicité.  Une liturgie cultualiste donne l’impression que l’Eglise n’est là que pour le salut des âmes, avec le danger d’être considéré comme « l’opium du peuple », tandis que la liturgie pour la vie ne met pas de césure entre ce qui est célébré et les situations concrètes des gens dans le quotidien. 

Plusieurs autres actions peuvent être proposées. Mais ce qui est important et qui demeure, c’est la prise de conscience que la mission imprescriptible de l’Eglise ne s’oppose pas à la tâche politique. Les contextes étant différents, que chaque Eglise locale puisse développer à partir de sa propre situation, les moyens et les actions qui peuvent concourir au bien-être des hommes et des femmes. Dieu nous a créés pour la vie et là où les forces du mal et de la mort empêchent la vie d’éclore, l’Eglise doit prendre position. Car tout ce qui ne va pas dans le sens du bien et de l’amour de l’autre est en contradiction avec le message du salut et de libération inauguré par Jésus-Christ et actualisé dans le monde par l’Esprit Saint.       Je vous remercie.
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